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CONSEIL SYNDICAL 

Mercredi 8 février 2023 
18h00-Salle de la Terrasse à Argelès-Gazost 

 

Compte-rendu 

 
Nombre de membres 
en exercice : 30  
 
Présents : 19 
 
Votants : 19 

Sont présents :  Pascal ARRIBET, Régis BAUDIFFIER, Christophe BORE-
CAVALLERO, Pierre CABARROU, Claude CAUSSADE, Jean-Louis CAZAUBON, 
Mathieu CUEL, Pierre DARRE, Thierry DUMESTRE-COURTIADE, Dominique 
GOSSET, André LABORDE, Thierry LAVIT, Sylvie MAZUREK, Noël PEREIRA DA 
CUNHA, Jean-Claude PIRON, Marie PLANE, Cécile PREVOST, Jean-Baptiste 
RAMON, Raymond THEIL 
Excusés :  Jean-Claude CASTEROT, Mohamed DILMI, Agnès LABARTHE, Serge 
LAGUIBEAU, Christophe MENGELLE, Philippe MYLORD, Marc PITIE, Anne-
Isabelle ROBUSTE, Virginie TEXIER, Nicolas ZARAGOZA 
Absents :  Eric ABBADIE, Christiane ARAGNOU, Stéphane ARTIGUES, Jean-
Marc BOYA, Marie-Henriette CABANNE, Serge CABAR, Jean-Noël CASSOU, Eric 
CASTAGNE, Joseph FOURCADE, Corinne GALEY, Jacques GARROT, Christine 
GRIS, Paul HABATJOU, Evelyne LABORDE, Yvette LACAZE, Francis LAFON-
PUYO, Valérie LANNE, Charles LEGRAND, Léna LHUISSET, Guy LONCA, 
Jérôme LURIE, Xavier MACIAS, Jacques MATA, Ange MUR, Françoise PAULY, 
Bernard PELUHET, Loïc RIFFAULT, Paul SADER, Bernard SOUBERBIELLE, 
Gaëlle VALLIN, Guy VERGES 
 
Secrétaire de séance :  Jean-Baptiste RAMON 
 

 

Pièces jointes : Powerpoint de la séance, rapport du DOB 
 
Avant de commencer la séance, Monsieur le Président souhaite la bienvenue à deux nouveaux agents du 
PLVG. Il s’agit de Jean-Philippe CATALAN, encadrant technique d’insertion, arrivé en décembre et Fabien 
MICHARDIERE, responsable de la Brigade verte depuis le 2 janvier. 
A la demande de Monsieur le Président, ils se présentent brièvement.  
M. CATALAN a exercé plusieurs métiers dont celui de menuisier en entreprise individuelle et a été en poste 
précédemment au sein du chantier d’insertion du Lac de Lourdes comme encadrant technique d’insertion. 
M. MICHARDIERE est un agent de maitrise fonctionnaire en poste pendant 14 ans au sein de la Ville de 
Poitiers comme coordonnateur chargé de travaux à la direction aménagement et entretien des espaces 
publics. 
 
Aussi, Monsieur le Président indique que Mme Christine GRIS, déléguée titulaire du PLVG pour TLP, a fait part 
de son souhait de démissionner pour raisons professionnelles. Les instances de TLP en ont été informées le 
02/02/2023 et nous sommes dans l’attente d’une nouvelle désignation. 
 
Et pour terminer, Monsieur le Président indique que depuis la fin des règles sanitaires, il est difficile d’avoir 
le quorum qui est au nombre de 16 (sur les 30 titulaires et 30 suppléants). Il rappelle que : 

• Les titulaires représentent le PLVG ; merci de prévenir en cas d’absence pour s’assurer que le quorum 
soit atteint avant le conseil  
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• Les suppléants font partie de la vie du conseil et ont le droit de vote si des titulaires sont absents (ce 
qui arrive bien souvent) 

• Un suppléant n’est pas affecté à un titulaire ; un titulaire en cas d’absence peut appeler le suppléant 
de son choix 

• Le nombre de conseil et leur durée sont acceptables (6 par an et d’une durée de 1h30 en moyenne) 

• Un courrier sera transmis prochainement à chaque membre pour rappeler les règles de présence 
 

1 AFFAIRES GENERALES 

1.1 Validation du compte-rendu du Conseil Syndical du 16/12/2022 
Monsieur le Président indique qu’il a été envoyé à l’ensemble du conseil syndical par mail le 01/02/2023. 
Aucune remarque n’étant faite, ce compte-rendu est validé. 
 

1.2 Décisions de Monsieur le Président prises dans le cadre de sa 
délégation de pouvoir 
Comme à chaque conseil, il est nécessaire de rapporter les décisions prises par le Président dans le cadre de 
sa délégation de pouvoir, depuis le 16/12/2022. M. LAVIT indique qu’ont été prises 8 décisions : 
DEC_2022_58 : Lancement d’une mission d’évaluation du scénario de réduction de la vulnérabilité du bâti en 
lien avec l’étude de protection de Lourdes 
DEC_2022_59 : Demande de subvention pour la réalisation d’une mission d’évaluation du scénario de 
réduction de la vulnérabilité du bâti en lien avec l’étude de protection de Lourdes 
DEC_2022_60 : Attribution du marché « Film à vocation pédagogique dans le cadre de l’observatoire 
hydromorphologique du gave de Pau amont » 
DEC_2023_01 (registre ancien SIRET) : Recrutement d'un agent contractuel pour accroissement saisonnier 
d'activité au sein de l'Atelier Chantier d'Insertion 
DEC_2023_01 : Signature d’une convention de stage pour le service Gestion des Milieux Aquatiques 
DEC_2023_02 : Signature d’une convention de stage pour le service Gestion des Milieux Aquatiques 
DEC_2023_03 : Signature de l’avenant 4 du marché CACG « Marché de conseil, d’expertise et d’assistance à 
maîtrise d’ouvrage pour la mise en œuvre du PAPI et de la compétence GEMAPI » 
DEC_2023_04 : Vente de bois dans le cadre du PPG 
 
Dans le cadre de la délégation relative aux marchés inférieurs à 90 000€ HT :  
Budget principal : 

- Licence pour pare feu (VBI) = 826€ ht 
- Batteries pour éco-compteur (Eco compteur) = 310€ ht 
- Abonnement annuel 2023 frais techniques Pyrénées TV (Tourisme TV) = 2 892€ ht 
- Forfait gestion semestrielle de Pyrénées TV (Tourism TV) = 2 000€ ht 

 
Budget GEMAPI : 

- GNR (Barracou) = 888.44 € ht 
- Conception et fabrication des panneaux pédagogiques Lac Vert (Pic Bois) = 11 121€ ht 
- Petit matériel entretien tracteur (garage Sanguinet) = 871.50€ ht 
- Réparation mini-pelle (garage Sanguinet) = 3 397.21€ ht 
- Lames couteaux (Corbères St Germes) = 600€ ht 
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2 DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 
 
Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil que l’article L.2312-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales rend obligatoire le débat sur les orientations générales du budget dans les 
communes de 3 500 habitants et plus. Ce débat doit se tenir dans les deux mois précédant l’examen du 
budget primitif. 
La loi Notre du 7 août 2015 créé de nouvelles dispositions relatives à la transparence et à la responsabilité 
financière des collectivités territoriales en ajoutant à ce rapport des éléments relatifs au personnel de la 
collectivité. 
 
Monsieur le Président présente ensuite les orientations budgétaires 2023 pour les trois budgets du PLVG : 
Budget principal/Budget annexe du SPANC/Budget annexe GeMAPI. 
Cette présentation s’appuie sur le rapport de présentation des orientations budgétaires transmis aux 
membres du Conseil Syndical le 2 février 2023 et qui détaille : 
-Le contexte de l’élaboration du budget : évolutions depuis 2017, les différents budgets du PLVG, les 
orientations et choix budgétaires 
-Les propositions de budget pour 2023 : résultats prévisionnels de 2022, les actions à mener, les dépenses et 
recettes de fonctionnement et d’investissement, la programmation pluriannuelle d’investissement, la 
structure et la gestion de la dette 
-Les ressources humaines : structure des effectifs, dépenses de personnel, rémunérations, organisation du 
travail, dossiers menés en 2022 et perspectives pour 2023. 
 
Ce présent rapport, joint en annexe, a été élaboré pour servir de base aux échanges du Conseil Syndical. 
 
Mme PALLUT présente à l’aide du powerpoint diffusé en séance (en annexe) le DOB. Elle rappelle que le 
contexte 2023 s’annonce avec plusieurs contraintes notamment pour le budget GeMAPI : 

• L’inflation de 3,5% en 2022 (non pris en compte au BP2022) et de 7% en 2023 (selon la trésorerie) 

pour les charges courantes et en personnel. 

• L’augmentation de +100 k€ des intérêts d’emprunts : 5 contrats du PLVG sont liés à la Banque des 

Territoires, soumis au taux du livret A (les intérêts doubles entre 2022 et 2023), ainsi que l’emprunt 

souscrit en 2022 avec la Caisse d’Epargne, à taux révisable pendant 1 an. 

• Une baisse des subventions et des travaux d’entretien non financés. 

• Une capacité d’autofinancement (CAF) faible et même négative. 

• Un budget en investissement conséquent pour 2023 et 2024 du fait des actions du PAPI 1 à terminer 

avant 2024. 

• Une régie dont le reste à charge augmente du fait des interventions pour le cyclo et l’entretien des 

ouvrages, non financés, contrairement au PPG et l’enlèvement des invasives (pour l’instant). 

 

Le débat est ouvert. 
 
En préalable à ce DOB et dans le contexte présenté par Mme PALLUT, M. LAVIT a décidé de rencontrer les 
Présidents et DGS des EPCI membres pour un arbitrage sur les dossiers gemapiens, qu’est-ce qu’on peut faire 
aujourd’hui et qu’est-ce qu’on ne peut plus faire. Le PLVG ne dispose pas d’assez de ressources pour financer 
le reste à charge et doit donc emprunter (sous condition d’une CAF positive) ou prioriser l’investissement. 
Mme PALLUT et M. GOSSET, qu’il remercie pour leur travail de prospections budgétaires ainsi que l’équipe 
du PLVG, ont présenté le budget du PLVG jusqu’à horizon 2025 avec plusieurs scénarios :  

• Le scénario rouge engendre un emprunt conséquent pour les années futures. Si on reprend l’analyse 

financière KPMG, le PLVG s’endetterait de plus de 20 M€ d’ici 2026 (au 1er janvier 2023, le capital 

restant dû est proche de 10M€). Cette situation risque « d’hypothéquer » les actions futures du PAPI 

2. 
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• Le scénario vert est plus acceptable financièrement, mais impliquerait quand même des emprunts. 

• Le scénario bleu n’implique pas d’emprunt en 2023, mais sera nécessaire en 2024. 

 
C’est le scénario bleu qui a été choisi par les EPCI même si les élus du Bureau Syndical souhaitaient le scénario 
intermédiaire. Compte tenu des contraintes 2023, TLP et la CCPVG ont décidé, sur proposition du PLVG, 
d’augmenter les contributions à 1.6M€ (au lieu de 1.3M€), sous couvert d’acceptation de leur conseil 
communautaire. 
 
M.PEREIRA se satisfait de cette réunion de travail car le dialogue a permis de s’informer de la situation de 
chacun. La CCPVG fait confiance et accompagnera le PLVG. Il salue le travail méticuleux réalisé par Mme 
PALLUT sur les prospectives budgétaires 2023 et futures qui permet d’aborder l’avenir lucidement. Il souligne 
le travail de partenariat amorcé et souhaite que, dans l’avenir, nos équipes puissent travailler ensemble, avec 
des réunions de travail cadencées. Ce dialogue sera aussi nécessaire pour la mission tourisme du PLVG qui 
pourrait s’inscrire sur le territoire de la CCPVG avec la présence de 2 offices de tourisme, l’ATVG, un plan vélo 
et mobilités, des circuits VTT, …. Une mutualisation pourrait s’opérer entre nos 2 structures. L’analyse de 
KPMG de faire du PLVG un syndicat gemapien était certainement la bonne. La CCPVG a intégré ces montants 
de contributions au DOB. 
 
M.CAZAUBON rebondit sur les emprunts hérités et contractés par le PLVG depuis 2013. Il se demande jusqu’à 
quand le PLVG devra payer les emprunts contractés après la crue. 
Mme PALLUT répond que certains emprunts courent jusqu’à 2058.  
M.CAZAUBON convient que le reste à charge des travaux ne peut se financer que par l’emprunt. Il demande 
que le PLVG se rapproche du département du Gard pour connaître leur stratégie en matière de prévention 
d’inondations et surtout leur stratégie financière. Pour lui, seule la contribution permet de mener des projets 
à bien ou alors il faudra augmenter le montant de la taxe gemapi. 
 
M.PIRON souhaite réagir. La taxe Gemapi s’est 135 000 habitants pour TLP et 15 000 pour la CCPVG. Sur 
1 000 000€ de taxe gemapi prélevée, on reverse 800 000€ au PLVG. Au vu de ce montant important, le 
scénario 1 est généreux. Au départ de la GEMAPI, les EPCI avait acté 70% de travaux en amont et 30% en 
aval. Ce pacte n’a pas été respecté. Il y a eu 2013 et les cartes ont été rabattues. Forcément, la taxe Gemapi 
ne pourra qu’augmenter. Le PAPI 2 avec les travaux de Lourdes vont arriver vite et vont coûter chers. 
 
Pour M. LAVIT c’est l’héritage qui pose un problème aujourd’hui et le taux de subventionnement des 
travaux/études qui n’est plus le même (de 80% à 50% aujourd’hui). Il regrette que le PLVG ait été le SAMU 
de la vallées des gaves en finançant des actions qui n’auraient pas dû l’être. Il faut assumer le PAPI 1 via les 
contributions. Il reconnaît que l’atterrissage sera violent pour certaines communes dont on ne pourra pas 
financer les travaux mais il faudra faire preuve de pédagogie car le scénario bleu décidé par les EPCI doit être 
respecté.  
 
Pour M. BAUDIFFIER les emprunts sur 40 ans grèvent l’avenir d’autant plus quand ils sont à taux variables. 
C’est la fuite en avant. Il se satisfait que les banquiers sachent dire non car peut être que la situation aurait 
pu être plus grave. Il faut réfléchir sur le manque de financements. 
 
Pour M. GOSSET le budget GeMAPI 2023 du PLVG augmente de plus de 200 000€ à cause de l’inflation et du 
contexte international et non de la GEMAPI. Comme il ne lève pas la taxe, le PLVG n’a pas d’autres ressources 
financières que les contributions des membres. Dans un autre contexte, la hausse du budget n’aurait été que 
de 100 000€. 
 
M.PIRON écoute avec attention ces arguments mais il se demande pourquoi les autres syndicats comme le 
SMTD, le SYMAT, le SMAA, où il siège, ont su lisser les diverses augmentations ; probablement à cause de 
leurs finances plus saines. C’est la première fois qu’il entend de tels arguments pour justifier de 
l’augmentation d’un budget d’un syndicat. L’Ukraine et l’inflation ne sont certainement pas les seuls 
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responsables. Depuis 2017 qu’il siège au PLVG, il a déjà fait part de plusieurs objections sur des projets qui 
n’auraient pas dû être financés. Ce n’est pas parce qu’une opération est bien financée (80%) qu’il faut s’y 
engager. Le reste à charge sera toujours important et à la charge exclusive du syndicat. Il se souvient aussi 
de montants conséquents liés à des prises de vue en hélicoptère ou le financement de média qu’il a toujours 
contesté. Le PLVG a fait, par le passé, de mauvais choix. 
En plus de finances incertaines, il faudra prévoir dans les années futures l’entretien des ouvrages et la 
réactualisation des travaux de Lourdes, budgétisés à 15M€. 
 
Pour sortir de cette impasse, M. LAVIT serait favorable à une taxe nationale solidaire mais un nouvel impôt 
restera toujours impopulaire. 
 
Monsieur PIRON souhaite présenter l’exemple du SMAA, l’équivalent du PLVG côté Adour Echez. La GEMA y 
est mutualisée. Comme l’investissement ne passe plus, chaque EPCI paye l’investissement réalisé sur sa 
collectivité. Le SMAA paye l’ingénierie, contracte l’emprunt et en compensation l’EPCI subventionne le 
syndicat à hauteur de ce qu’il a dépensé. 
 
Pour M. ARRIBET ce mode de fonctionnement n’est pas viable pour des petites communes. Si on prend 
l’exemple de Gaillagos, comment peut-elle faire face à de tels montants de travaux ? La GEMAPI a été mise 
en place pour la protection des personnes. 
 
M. RAMON se demande comment nous ferions face, aujourd’hui, si une nouvelle catastrophe devait impacter 
le territoire. 
 
Pour M. GOSSET la sectorisation n’est pas réaliste et n’a pas de sens. Prenons par exemple le projet de 
renaturation du Lac vert. Cette nouvelle zone de divagation du gave va empêcher la rivière d’accélérer. Ce 
qui est fait en haut profite automatiquement en bas. C’est le cas aussi du lac des gaves à Beaucens. 
 
M.PIRON complète ses propos et reconnaît que le bassin du SMAA est différent. Les crues auxquelles il fait 
face sont des crues d’orages, sans problème de fonte de neige. Tous les travaux faits sur Tarbes vont profiter 
à tous les villages en aval. 
 
Pour conclure ce DOB, M. LAVIT affiche la diapo sur les emprunts. Force est de constater que le PLVG hérite 
bien d’emprunts lourds contractés bien avant sa création. Le PLVG est dans l’obligation de les assurer. 
 
Le Conseil Syndical prend acte de la communication du rapport sur les orientations budgétaires 2023 et de 
la tenue du Débat d’Orientation Budgétaire 2023 organisé en son sein pour l’ensemble des budgets du PLVG. 
 
 
Pris par d’autres obligations, M. PEREIRA Noël quitte l’assemblée à 19h15 et ne prendra pas part au vote des 
délibérations suivantes. 
 
 

3 RESSOURCES HUMAINES 

3.1 Création d’un emploi permanent de conseiller en insertion 
professionnelle 
Le Président donne la parole à Mme PALLUT. Elle rappelle à l’assemblée que l’agent occupant l’emploi 
permanent à 21h/semaine de Conseiller en Insertion Professionnelle du PLVG est en arrêt maladie depuis 2,5 
ans. L’Ircantec nous a informé en octobre dernier que cet agent avait fait valoir ses droits à retraite ce qui 
laisse penser qu’il demandera à partir courant 2023. 
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Depuis janvier 2022, cet agent est remplacé par un agent contractuel à 30h/semaine. Afin de déprécariser la 
situation, il est proposé de créer un second emploi permanent à temps plein de Conseiller en Insertion 
Professionnelle puis de lancer une procédure de recrutement. Le poste initial serait supprimé lors du passage 
à la retraite de l’agent actuellement en maladie. 
 
Le Président propose au vote à l’assemblée : 
- la création d’un emploi permanent de Conseiller en Insertion Professionnelle à temps complet, 
- à ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des Assistants Socio-
éducatifs au grade d’Assistant Socio-éducatif ; 
- l’emploi sera occupé par un agent ayant le titre de CIP ; 
- à défaut de fonctionnaire, l’emploi pourra être occupé par un agent contractuel ; 
- l’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes :  

• Accompagner les personnes dans leur parcours d'insertion sociale et professionnelle 

Accueillir les personnes en démarche d'insertion et analyser leurs demandes 

• Développer et mettre en œuvre des solutions d'insertion avec les employeurs 

• Construire et animer des ateliers permettant de faciliter l’insertion professionnelle 

• Assurer le suivi et la saisie des dossiers administratifs liés à l’accompagnement en lien direct avec la 

chargée de mission insertion 

• Contribuer à l’évolution du projet d’insertion de l’ACI 

- la rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné, 
- la modification du tableau des emplois à compter du 01/05/2023. 
 
Le Conseil Syndical décide de valider la proposition de Monsieur le Président à l’unanimité. 
 
 

4 GEMA 
 
Pour les points GEMA, Monsieur le Président donne la parole à Mme PALLUT. 
 

4.1 Lancement de l’étude zones humides et PPG 
Dans le cadre de la compétence GeMAPI, le PLVG met en œuvre des travaux de restauration des milieux 
aquatiques : zones humides et cours d’eau. Actuellement, les travaux sont réalisés dans le cadre du PPG 
2020/2024 et de l’autorisation environnementale associée.  
Afin d’être en mesure de poursuivre des travaux après 2024, il nous faut refaire un plan de gestion pour la 
période 2025/2029. Pour rappel, ces travaux sont essentiellement assurés par la régie du PLVG ; seuls 
quelques travaux trop spécifiques sont externalisés.  
Pour cela, une étude doit être lancée dès 2023 afin d’obtenir l’autorisation règlementaire pour 2025 (1 an 
d’instruction).  
L’objet de l’étude est de réaliser un diagnostic du territoire afin de mettre en avant les enjeux et objectifs de 
gestion et élaborer un programme de travaux adapté au territoire. Le diagnostic devra porter sur l’ensemble 
du bassin versant et notamment les zones humides et les cours d’eau. Cette étude est prévue sur 2023/2024. 
 
Le budget prévisionnel est le suivant : Dépense de 350 000€HT / Recette de 245 000€ (50% par l’AEAG soit 
175 000€ ; 20% par la Région Occitanie soit 70 000€). 
 
Le conseil syndical décide à l’unanimité :  

• de valider cette étude et le budget prévisionnel prévu au budget GeMAPI 2023,  

• d’inscrire les dépenses et recettes au budget GeMAPI, conformément au Programme Pluriannuel 
d’Investissement, 

• solliciter auprès de la Région Occitanie et de l’Agence de l’eau les crédits nécessaires pour financer 
cette étude,  
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• de lancer la consultation relative à cette étude sous forme de procédure formalisée et de réunir 
autant de fois que nécessaire la commission d’appel d’offre, 

• d’autoriser Monsieur le président à attribuer le marché à l’issue de la commission d’appel d’offres.  
 

 

4.2 Projet de restauration et de valorisation des milieux aquatiques et 
petit patrimoine sur Aucun 

Le projet de restauration d’Aucun a été présenté en commission GeMAPI du 11 octobre 2022. Il s’agit d’un 
projet en partenariat avec la commune d’Aucun qui vise plusieurs objectifs : 
-Restauration de lit de cours d’eau, le Boularic et valorisation pédagogique,  
-Restauration de deux zones humides et valorisation pédagogique, 
-Restauration de petits patrimoines (moulin), 
-Création/restauration de sentiers de randonnée ainsi que de cheminement et panneaux pédagogiques 
reliant ces éléments naturels et patrimoniaux. 
 
Les deux premiers points seront portés par le PLVG et les deux derniers par la mairie d’Aucun. Le budget 
prévisionnel est de 210 000€ HT dont 124 000€ à la charge du PLVG et 86 000 € pour Aucun. Ce projet a été 
désigné lauréat du programme « Patrimoine naturel et biodiversité 2022 » lancé par la Fondation du 
patrimoine et s’est donc vu attribuer une enveloppe de 100 000€.  
 
Le budget prévisionnel du PLVG est le suivant : dépense de 124 000€HT / recette de 124 000€ répartie comme 
suit : 

70% d’aide publique  
50% par l’AEAG soit 62 000€ 
20% par la Région Occitanie soit 24 800€ 

30% de mécénat par la Fondation patrimoine soit 37 200€ 
 
Monsieur le Président précisant qu’il s’agit d’une opération blanche, le conseil syndical décide à l’unanimité :  

• de valider ce projet et le budget prévisionnel prévu au budget GeMAPI 2023,  

• d’inscrire les dépenses et recettes au budget GeMAPI,  

• solliciter auprès de la Région Occitanie et de l’Agence de l’eau les crédits nécessaires pour financer 

cette étude,  

• de lancer les consultations relatives à ce projet et de réunir autant de fois que nécessaire la 

commission de sélection, 

• d’autoriser Monsieur le président à attribuer les marchés à l’issue des commissions. 

 
 

4.3 Lancement des travaux de rénovation des ateliers techniques à 
St Savin 

Les ateliers techniques situés à St Savin sont le lieu de travail de la régie travaux du PLVG. Pour rappel, cette 
régie est composée de deux unités :  

-une Brigade verte, composée de 10 agents techniques territoriaux, 
-un Atelier Chantier d’Insertion (ACI) composé de 16 agents :  

12 agents en parcours d’insertion professionnelle,  
4 agents territoriaux : 2 encadrants techniques, une conseillère en insertion professionnelle 
et une responsable insertion. 

 
Les objectifs de cette régie sont multiples :  
-Mise en œuvre de la compétence GeMAPI via des travaux de restauration en rivière et de prévention des 
inondations,  
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-Entretien de la voie verte et mise en œuvre des projets cyclo, 
-Réinsertion de personnes éloignées de l’emploi. 
 
Les travaux assurés de la régie sont menés en extérieur sur l’ensemble du territoire du PLVG (objectifs 1 et 
2). Pour réaliser ces travaux, la régie dispose de matériels spécifiques et techniques de qualité. En parallèle, 
l’accompagnement professionnel des personnes en insertion (objectif 3) est réalisé dans les ateliers 
techniques par le biais de formations, d’ateliers, d’entretiens… Ce travail est primordial pour garantir le 
retour à emploi. 
Les travaux de rénovation visent deux objectifs. D’une part, les ateliers n’étant pas isolés, nous prévoyons 
des travaux de rénovation énergétique afin de réduire les consommations énergétiques et améliorer les 
conditions de travail de nos agents et notamment du chantier d’insertion. D’autre part, nous souhaitons 
assainir l’extérieur des ateliers (problème d’évacuation des eaux pluviales) et protéger les engins de chantier 
via un abri. 
 
Les travaux se décomposent en deux phases :  

1-Phase 1 / 2023 : travaux de rénovation énergétique et aménagement intérieur pour un montant 
prévisionnel de 89 169 €HT, 
2-Phase 2 / 2024 : travaux d’aménagement extérieur pour un montant de 85 833 €HT. 

Le montant global des travaux s’élève donc à 175 002 €HT, avec 70 à 80% d’aides (DETR/Fond 
vert/CD65/CRO). 
 
Le conseil syndical décide à l’unanimité :  
- de valider ce projet et le budget de la phase 1,  
- d’inscrire les dépenses et recettes au budget GeMAPI 2023, solliciter auprès des partenaires les crédits 
nécessaires pour financer ce projet,  
- de lancer les consultations relatives à ce projet et de réunir autant de fois que nécessaire la commission de 
sélection, 
- d’autoriser Monsieur le président à attribuer les marchés à l’issue des commissions.  
 
 

5 PREVENTION DES INONDATIONS 
 

5.1 Avenant 1 au contrat de maîtrise d’œuvre pour les travaux du 
Bernazau 

Monsieur le Président rappelle que le marché de maîtrise d’œuvre des travaux du Bernazau a été notifié le 

1er mars 2022 au cabinet Antea Group pour un montant de 83 040,00 € TTC. 
L’avenant n°1 a pour objet de fixer la rémunération définitive du maître d’œuvre conformément aux articles 
11.2 et 11.3 du cahier des clauses particulières du marché. 
L’enveloppe financière des travaux indiquée à l’acte d’engagement est de 730 000.00 € HT. 
Les études PRO ont permis de définir le montant prévisionnel des travaux qui doit servir de base à la 
rémunération définitive du maitre d’œuvre. Le montant prévisionnel des travaux défini en phase PRO est de 
995 000.00 € HT. 
 
NB : Ce montant prévisionnel des travaux est en adéquation avec les offres qui ont été remises ensuite par 
les différents candidats (990 219.00 € HT / 1 001 734.00 € HT ; 822 081.00 € HT ; 1 299 974.00 € HT). 
 
Le nouveau montant du marché public prenant en compte l’avenant n°1 est de 113 184,66 € TTC. 
 
Le conseil syndical décide à l’unanimité d’approuver la signature du projet d’avenant n°1. 
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6 QUESTIONS DIVERSES 

6.1 Film de présentation du lac vert 
Monsieur le Président invite les délégués à visionner le film sur la renaturation du Lac Vert via le lien YOUTUBE 
suivant : https://www.youtube.com/watch?v=ZLZoO0oqazs 
 

6.2 Distribution du bulletin GeMAPI 
Chaque année, le PLVG édite un bulletin distribué dans les boites aux lettres. Face aux difficultés de 
distribution ces dernières années, il est proposé de rechercher un autre prestataire. Mais, ce dernier ayant 
moins de moyens et pour rester dans des coûts raisonnables, il est proposé que la distribution en boites aux 
lettres se fasse pour les 6 communes les plus peuplées et pour les autres, les exemplaires seront amenés en 
mairie pour une distribution par l’équipe ou agents municipaux. Le conseil confirme les difficultés de 
distribution et valide la proposition. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19H50. 
 

Le secrétaire de séance 
M. Jean-Baptiste RAMON 

 

https://www.youtube.com/watch?v=ZLZoO0oqazs

